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DROIT PÉNAL GÉNÉRAL - CAUSE OBJECTIVE 
D’IRRESPONSABILITÉ PÉNALE - LANCEURS D’ALERTE 


Article 122-9 : N'est pas pénalement responsable la personne qui porte atteinte à un secret protégé par la loi, 
dès lors que cette divulgation est nécessaire et proportionnée à la sauvegarde des intérêts en cause, qu'elle 
intervient dans le respect des procédures de signalement définies par la loi et que la personne répond aux 
critères de définition du lanceur d'alerte prévus à l'article 6 de la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 
relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie économique. 

Procédures de signalement : 


• D’abord supérieur hiérarchique / référent 

• Autorité judiciaire / administrative / ordre professionnel 

• Public 


Exception en cas de danger grave ou imminent ou en présence d’un risque de dommage irréversible -> 
signalement peut être donné directement à l’autorité publique et rendu public. 


Lanceur d’alerte : Un lanceur d'alerte est une personne physique qui révèle ou signale, de manière 
désintéressée et de bonne foi, un crime ou un délit, une violation grave et manifeste d'un engagement 
international régulièrement ratifié ou approuvé par la France, d'un acte unilatéral d'une organisation 
internationale pris sur le fondement d'un tel engagement, de la loi ou du règlement, ou une menace ou un 
préjudice grave pour l'intérêt général, dont elle a eu personnellement connaissance. 

Les faits, informations ou documents couverts par le secret de la défense nationale, le secret médical ou le 
secret des relations entre un avocat et son client sont exclus du régime de l’alerte. 









